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La FAFPT, est active sur les réseaux sociaux. Ainsi, vous pouvez suivre en direct l’actualité de 

notre organisation, mais aussi les actions des collègues et nos communiqués. Venez nous rejoindre sur 

nos comptes Facebook « Fafpt Hérault » pour les adhérents du département de l’Hérault et sur « Fafpt 

Gard Lorère » pour les adhérents du Gard/Lozère, mais aussi sur nos sites internet www.fafpt34.org et 

www.fafpt30.org pour télécharger vos bulletins d’adhésions directement sur la page d’accueil. 

  Contacts : 
Hérault 

Pierre MOURET 06.99.44.30.34  
Estelle GRAND 06 11 12 97 25 

Bureau 04.67.69.54.75 
 

Mail : fafpt34@sfr.fr 

 
Permanence syndicale : 207 Avenue Général De Gaulle 34400 LUNEL 

 

Contacts : 
Gard/Lozère 

Didier RICARD 06.16.69.77.40 

Bureau 04.66.72.77.97 
 

Mail : fafpt@fafpt30-48.fr 
 

Permanence syndicale : Jardins des entreprises – 290 Chemin de St Dionisy Bât. A 30980 
LANGLADE 

 

                                                                           Secrétaires de mairie 
Brigitte VAUTHIER 06.60.76.99.28 

                                                    
 

Mail : sectionfsdmfa30.48@gmail.com 
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FAQ 2026 relative aux élections professionnelles dans la fonction publique territoriale (Mis à jour 
le 27/05/2026)  
 
Dans la perspective du renouvellement général des instances de dialogue social dans la fonction 
publique du 10 décembre 2026, la DGCL a conçu une foire aux questions organisée en quatre grandes 
rubriques.  
 
Cette foire aux questions apporte des précisions essentielles pour les collectivités, les organisations 
syndicales et les agents concernant l’organisation des scrutins qui permettront de renouveler les 
représentants du personnel dans les différentes instances de dialogue social.  
 
I. Les modalités d’organisation du scrutin  
II. Les comités sociaux territoriaux (CST)  
III. Les commissions administratives paritaires (CAP)  
IV. Les commissions consultatives paritaires (CCP)  
 
Source : DGCL  
Télécharger la FAQ  
 
 

 
Les agents en situation de handicap recrutés sur le fondement de l’article L.352-4 du 
CGFP peuvent-ils bénéficier d’un temps partiel ? 

Les personnes en situation de handicap et n’ayant pas la qualité de fonctionnaire peuvent être recrutées 
en qualité d’agent contractuel dans les emplois de catégories A, B et C pendant une période 
correspondant à la durée de stage prévue par le statut particulier du corps ou cadre d’emplois dans 
lequel elles ont vocation à être titularisées. 

Ces agents peuvent exercer leurs fonctions à temps partiel, suivant les règles applicables aux 
fonctionnaires stagiaires, lesquels bénéficient du temps partiel dans les mêmes conditions que les 
fonctionnaires titulaires. Ils peuvent donc bénéficier d’un temps partiel de droit ou d’un temps partiel sur 
autorisation. En cas d’exercice à temps partiel, le contrat de l’agent est prolongé dans les mêmes 
conditions de prolongation que la période de stage. Pour la détermination des droits à l’avancement, à la 
promotion et à la formation, les périodes de travail à temps partiel effectuées par le stagiaire sont prises 
en compte pour leur durée effective. 

Code général de la fonction publique, art. L. 352-4, R. 327-29, R. 327-30 et R. 352-20. 

 
 
 
Le fonctionnaire stagiaire ayant réussi un nouveau concours peut-il être nommé une nouvelle 
fois au titre de celui-ci ? 

OUI. Le fonctionnaire stagiaire peut demander à bénéficier d’un congé sans traitement pour stage 
lorsqu’il est admis par concours en qualité de stagiaire : 

 de la fonction publique 

 de la fonction publique internationale 

 de fonctionnaire des assemblées parlementaires 

 de magistrat de l’ordre judiciaire 
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 de militaire. 

Ce congé pour stage permet au stagiaire concerné de conserver le bénéfice de sa nomination stagiaire 
dans le cadre d’emplois territorial, lequel est mis en suspens, afin de bénéficier d’un stage dans le cadre 
d’emplois dont il est lauréat de concours. Le congé prend fin à l’issue du stage pour lequel le congé a 
été demandé. 

En cas de titularisation au cours du stage justifiant le congé sans traitement, il est titularisé dans le cadre 
d’emplois concerné et radié des cadres en sa qualité de stagiaire précédente. 

Si l’agent n’est pas titularisé à la suite de ce stage, il est mis fin à son congé sans traitement pour stage. 
Il est alors réintégré en qualité de stagiaire dans le premier cadre d’emplois concerné. 

Code général de la fonction publique, art. R. 327-42. 

 
 
 
Une visite d’aptitude physique auprès d’un médecin agréé est-elle obligatoire préalablement au 
recrutement dans la fonction publique territoriale ? 

L’article 1er de l’ordonnance n° 2020-1447 du 25 novembre 2020 a remplacé la condition générale 
d’aptitude physique à l’entrée dans la fonction publique par des conditions de santé particulières exigées 
pour l’exercice de certaines fonctions relevant de certains corps ou cadre d’emplois en raison des 
risques spécifiques que ces fonctions comportent pour les agents ou pour les tiers et des sujétions que 
celles-ci impliquent. 

Depuis le 26 novembre 2022, la visite d’aptitude physique par un médecin agréé préalablement au 
recrutement des agents publics n’est plus obligatoire, sauf lorsque l’exercice de certaines fonctions exige 
des conditions de santé particulières en raison des risques particuliers que comportent ces fonctions. 
Actuellement, seul le décret n°90-850 du 25 septembre 1990 portant statut particulier du cadre d’emplois 
des sapeurs-pompiers professionnels prévoit des conditions de santé particulières requises pour 
l’exercice des fonctions fixées par un arrêté du 6 mai 2000. 

Art. L. 321-1 du code général de la fonction publique ; 

Décret n°90-850 du 25 septembre 1990, art. 4, JO du 26 septembre 1990. 

 
 
 
JURISPRUDENCE 
 
 Un courrier rappelant ses obligations à un agent suspendu est insusceptible de recours  
 
Les mesures prises à l’égard d’agents publics qui, compte tenu de leurs effets, ne peuvent être 
regardées comme leur faisant grief constituent de simples mesures d’ordre intérieur insusceptibles de 
recours. La commune soutient pour la première fois en appel, comme elle est recevable à le faire, que la 
demande présentée par M. B... devant le tribunal était irrecevable dès lors que le courrier du 13 juillet 
2021 ne constitue pas un acte faisant grief.  
 
Il ressort de ses termes mêmes que ce courrier se borne à indiquer à M. B... qu’il a méconnu, en se 
présentant sur son lieu de travail le 9 juillet précédent, les obligations découlant pour lui de la mesure de 
suspension à titre conservatoire dont il faisait alors l’objet par arrêté du 6 mai 2021, sans toutefois en 
tirer aucune conséquence.  
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Un tel rappel du requérant aux obligations qui pèsent sur lui au regard de la mesure de 
suspension précédemment édictée est dépourvu d’effet juridique.  
Dans ces conditions, et en dépit du terme « avertissement » figurant en entête, ce courrier, qui ne traduit 
par ailleurs aucune volonté disciplinaire, ne saurait être regardé comme un acte faisant grief à M. B.... Il 
n’est ainsi pas susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir. La commune de 
Charavines est, par suite, fondée à soutenir que la demande de M. B... tendant à l’annulation de la 
prétendue décision contenue dans ce courrier et de la décision implicite de rejet prise sur recours 
gracieux est irrecevable.  
 
CAA LYON N° 24LY01178 du 19 mai 2026  
   

Faute professionnelle - Exclusion temporaire de trois jours jugée proportionnée pour un 
comportement intrusif dans la vie privée d’une collègue, et ce malgré l'absence d'intention 
malveillante  
 
Les conditions dans lesquelles une enquête administrative est menée au sujet de faits susceptibles de 
donner lieu à une procédure disciplinaire sont, par elles-mêmes, sans incidence sur la régularité de cette 
procédure, sauf si elles ont porté atteinte aux droits de la défense.  
 
Par ailleurs, tout agent faisant l'objet d'une mesure disciplinaire doit être mis à même de consulter son 
dossier en temps utile afin d'assurer utilement sa défense. Enfin, toute faute commise par un 
fonctionnaire dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions l'expose à une sanction 
disciplinaire. Il appartient au juge de vérifier l'exactitude matérielle des faits reprochés, leur caractère 
fautif ainsi que la proportionnalité de la sanction retenue.  
 
En l’espèce, l'agent a adopté à plusieurs reprises un comportement intrusif à l'égard d'une collègue, en 
persistant à intervenir dans sa sphère privée malgré les refus exprimés. Il lui a notamment proposé son 
aide dans diverses démarches personnelles, s'est présenté à un rendez-vous médical sans y avoir été 
invité, a entrepris des démarches concernant la prise en charge de l'enfant de cette collègue sans 
sollicitation de sa part et a continué à intervenir dans des questions relatives à sa formation 
professionnelle malgré les demandes du service des ressources humaines de cesser ce comportement. 
Il a également adressé à l'ensemble de ses collègues un courriel jugé inapproprié faisant état de ses 
relations difficiles avec cette agente. Les éléments produits ne permettent pas de remettre sérieusement 
en cause la matérialité des faits reprochés.  
 
La circonstance que l'intéressé ait pu agir sans intention malveillante ou qu'il ait précédemment 
apporté son aide à sa collègue ne justifie pas les immixtions constatées dans sa vie privée.  
Dans ces conditions, l'autorité disciplinaire n'a commis ni erreur de fait ni erreur d'appréciation en 
prononçant une exclusion temporaire de fonctions de trois jours. Cette sanction, bien qu'elle constitue la 
plus élevée du premier groupe, demeure proportionnée à la gravité des faits retenus.  
 

TA Poitiers N° 2400920 du 13 mai 2026  
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Vous pouvez retrouver les grilles indiciaires sur nos sites : www.fafpt34.org et www.fafpt30.org 

 

La FA-FPT a l’avantage d’être une organisation dont les préoccupations portent exclusivement 

sur les revendications des fonctionnaires territoriaux. Elle est donc au cœur des problématiques 

des agents de la Fonction publique territoriale et a pour objectif de rechercher l’amélioration du 

statut de la Fonction publique territoriale. 

 

Vous souhaitez ou ne souhaitez plus recevoir les diffusions de la FA-FPT 

Envoyer un mail à fafpt34@sfr.fr pour le département de l’Hérault , à fafpt@fafpt30-48.fr pour les 
départements Gard/Lozère 

(Merci de préciser dans le corps du message : inscription ou désinscription aux diffusions de la FA-FPT 
de l’Hérault, Nom, Prénom, Collectivité, Service et adresse e-mail) 

 
La Banque Française Mutualiste partenaire de l’Union Départementale de la Fédération Autonome 
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